
AUDIENCE MAIRIE DE TOULOUSE du 12 février 
 
Chloé Fillon et Cédric Fleuret pour le SNUDI-FO 31 ont rencontré Mme Lalanne de 
Laubadère (Adjointe au maire en charge des affaires scolaires de Toulouse) et 
Mme Chabaud (directrice de l’Éducation) le vendredi 12 février 2020.  
Ils ont porté les revendications des collègues des écoles Toulousaines. 
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1. Fonctionnement des ATSEM/Charte des Métiers 
Le SNUDI-FO a de nouveau fait part des difficultés rencontrées dans les écoles et des incidences 
négatives liées à cette réorganisation. Elle génère notamment une baisse du temps de présence 
des ATSEM dans les classes.  
Le SNUDI-FO 31 rappelle que le directeur d’école exerce l’autorité fonctionnelle. Deux textes 
réglementaires et une circulaire le rappellent : 
- L’article R 412-127 du code des communes : « Pendant son service dans les locaux scolaires, 
il est placé sous l’autorité du directeur ou de la directrice ». 
- L’article 2 du  décret 89-122 : « Il [le directeur] organise le travail des personnels 
communaux en service à l’école qui, pendant leur service dans les locaux scolaires, sont placés sous 
son autorité ». 
- Le II.d de la circulaire 2014-163 : « Le directeur organise le service et contrôle l’activité des 
personnels territoriaux, pendant leur temps de service à l’école, … ». 
Ainsi, votre décision de « subordonner » les ATSEM « du soir » aux directeurs de CLAE n’est pas 
réglementaire et est également source de nombreuses tensions. 
La délégation illustre les difficultés rencontrées par les collègues. Pour le SNUDI-FO 31, ces 
désagréments ne doivent pas se poursuivre. De même, pendant les réunions des ATSEM, il n’est 
pas admissible qu’aucune ATSEM ne puisse se libérer en cas de soucis dans une classe. 
Concernant les classes de GS dédoublées, selon la mairie, il n’y aura pas de travaux 
d’aménagement des locaux ni de poste d’ATSEM supplémentaire. 
La mairie nous a fait part également de ses difficultés à recruter des ATSEM. Selon elle, les postes 
n’ont pas été tous pourvus par manque de candidats. 
Le SNUDI-FO n’accepte pas que les collègues qui auront les postes dédoublés ne puissent 
bénéficier d’une ATSEM comme les autres classes. 
Le SNUDI-FO réaffirme que la mission des ATSEM est d’accompagner les élèves, les classes, les 
enseignants, pas d’être placées sous l’autorité des directeurs de CLAE. Leur mission doit être 
respectée. Il réaffirme également la nécessité d’une ATSEM par classe, sur toute la durée de 
l’école, avec prise en compte des classes de GS dédoublées. 
Nous revendiquons l’allègement des effectifs dans tous les niveaux et le recrutement de 
personnels à hauteur des besoins. 
La MAIRIE entend les éléments que nous apportons. Elle envisage une nouvelle organisation pour 2022.  
A suivre… 

2. Rythmes scolaires 
Le SNUDI-FO fait de nouveau remonter à la mairie ce que beaucoup d’enseignants constatent : le 
rythme actuel épuise les élèves comme les enseignants. 87 % des communes ont choisi le rythme 
scolaire des 4 jours. Ce chiffre illustre une réalité : l’immense majorité des enseignants, des 
parents et des municipalités plébiscite ce rythme. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070162&idArticle=LEGIARTI000006349817
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006066982&dateTexte=20090306
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=84362


Durant la période difficile que nous venons de traverser, les semaines sans classe le mercredi ont 
démontré la validité de la semaine à 4 jours. Les enseignants aussi bien que les élèves ont 
effectivement besoin d’avoir un temps libéré de classe en milieu de semaine. 
Le SNUDI-FO revendique : une Éducation Nationale, un rythme national pour tous. L’attachement à 
un rythme de 4 jours/semaine en est une déclinaison. 
La MAIRIE envisage une consultation (sous forme électronique ?) sur les rythmes. 
Pour le SNUDI-FO, si une consultation est prévue, la possibilité d’une semaine sur 4 jours doit être 
proposée. 
Le SNUDI-FO rappelle que l’ordre du jour du conseil d’école est arrêté par le directeur après avis 
du conseil des maîtres. Personne ne peut donc interdire qu’un avis soit donné sur les rythmes 
scolaires. Le SNUDI-FO invite les collègues à prendre position dans leur école : 
- avec une motion du conseil des maîtres ; 
- en réunissant les conseils d’école avec la question des rythmes scolaires à l’ordre du jour. 
 Contactez le SNUDI-FO pour plus de renseignements. 

3. Fusions d’écoles 
Le SNUDI-FO demande à la mairie sa position sur les fusions d’écoles qui se multiplient. 
La MAIRIE répond que si la fusion n’a pas d’impact sur les conditions de travail de ses agents, elle 
n’a pas d’opposition de principe. 
Le SNUDI-FO rappelle que les fusions ont pour conséquence la suppression de l’école maternelle. 
Le SNUDI-FO défend l’école maternelle et ses missions. Il est opposé à la fusion systématique de 
l’école maternelle et de l’école élémentaire ainsi qu’à la mise en réseau des écoles. 
Le SNUDI-FO rejette la loi Rilhac et la création du statut de directeur supérieur hiérarchique, 
comme l’immense majorité des enseignants. 

4. Commandes 
Le SNUDI-FO fait remonter les doléances des collègues qui trouvent que la qualité des produits 
proposés dans les écoles n’est pas toujours satisfaisante. Nous avons demandé des précisions sur 
les passations de marchés publics.  
La MAIRIE nous dit être à la recherche d’un équilibre prix/qualité. S’il y a souci de qualité, cela veut 
dire que le fournisseur n’est pas à la hauteur du marché. Dans ce cas, les enseignants doivent en 
faire part à la mairie. Si les remontées sont nombreuses, les prestataires seront consultés. 
Contactez FO, faites remonter vos problèmes, signalez-les à la mairie. 

5. Impact de l’épidémie 
Le SNUDI-FO a souhaité faire un point sur l’impact de l’épidémie sur les structures culturelles et 
sportives qui travaillent avec les écoles (passeport pour l’Art, parcours urbains…).  
La MAIRIE semble s’orienter vers une remise à zéro des compteurs car les deux années « Covid » 
n’ont pas permis de gérer les projets et un report n’est pas satisfaisant et risque d’engendrer un 
engorgement. 

6. Situations d’écoles 
Nous avons pu aborder des situations particulières d’écoles. 
 

D’autres points étant à traiter, nous avons sollicité une nouvelle audience. 
 
Le SNUDI-FO revendique l’arrêt des suppressions de postes, la création de tous les postes 
nécessaires et le recrutement immédiat et massif de personnels pour faire face à la situation, 
notamment en titularisant les contractuels et en ayant recours aux listes complémentaires et aux 
ineats. Le SNUDI-FO revendique donc le recrutement d’agents municipaux (ATSEM, agents 
techniques…) à hauteur des besoins. 
 

Ne restez pas isolés : saisissez le SNUDI-FO pour toute situation problématique. 


